
 

CONSEIL DE LA MRCAL      9589 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 25 mars 2025, 10h, 

la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André Trudel, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire de Notre-Dame-du-Laus  

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, et Mme Karine 

Labelle, adjointe administrative à la direction générale, sont également 

présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 02. 

 

 ***************  

À l’ouverture de la séance, M. Normand St-Amour est absent. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15962-03-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté, en y 

ajoutant toutefois les points suivants : 

- 6.12 : Demande d'assistance rapide à la Commission 

municipale du Québec pour l'établissement du partage des 

coûts des équipements supralocaux 

- 6.13 : Résolution d’hommage à Mme Jeannette Bertrand pour 

sa contribution exceptionnelle à l’égalité des genres et à la 

justice sociale 
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- 13.3 : Adoption des cinq enjeux du Plan stratégique 

d'investissement des ressources 2025-2028 de la MRC 

d'Antoine-Labelle 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15963-03-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 25 FÉVRIER 2025 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Diane Sirard et 

résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la 

séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 

25 février 2025. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15964-03-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

13 FÉVRIER 2025 

  

 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du Comité 

administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance ordinaire du 

13 février 2025 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15965-03-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-

verbaux et le compte-rendu suivants :  

 

• Comptes-rendus du comité d'investissement commun (FLI-FLS) 

des 29 janvier et 12 février 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 13 MARS 2025 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 13 mars 

2025, à savoir : 

 

• Appui à la MRC de la Rivière-du-Nord quant au projet de Centre 

de formation et d'innovation en transport innovant des 

Laurentides. 

 

 ***************  
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 LISTE DES CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE DE 

PLUS DE 2 000 $ PASSÉS AU COURS DE L'ANNÉE 2024 AVEC 

UN MÊME CONTRACTANT ET DONT LE MONTANT TOTAL 

DE CES CONTRATS DÉPASSE 25 000 $ 

  

 Ce point sera traité lors d’une prochaine séance. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15966-03-25 
ADOPTION DE LA NOUVELLE GRILLE TARIFAIRE 2025 DE 

LA CTAL ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION MRC-CC-

15906-01-25 

  

 ATTENDU que l’article 9.4 de l’Entente de partenariat relativement à 

l’opération et la gestion du réseau numérique de la MRC d’Antoine-

Labelle intervenue entre la MRC et la CTAL prévoit que la CTAL 

doit, pour chacun de ses exercices financiers, soumettre sa grille 

tarifaire/politique de prix au conseil de la MRC pour recommandation; 

 

ATTENDU le dépôt de grille tarifaire de la CTAL en vigueur à 

compter du 1er janvier 2025; 

 

Il est proposé par M. Yves Plouffe, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt de la grille 

tarifaire modifiée 2025 de la CTAL et d’en recommander l’adoption, 

afin qu’elle remplace, la grille tarifaire adoptée suivant la résolution 

MRC-CC-15906-01-25. 

 

Il est de plus résolu d'abroger la résolution MRC-CC-15906-01-25. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15967-03-25 
DÉLÉGATION CONCERNANT L'EXERCICE DE CERTAINS 

POUVOIRS APPARTENANT À LA MRC EN MATIÈRE DE 

DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15945-02-25 quant à la délégation 

concernant l'exercice de certains pouvoirs appartenant à la MRC en 

matière de développement local et régional; 

 

ATTENDU les ajustements apportés à la résolution CLD-CA-3018-

02-25 du conseil d'administration du CLD d'Antoine-Labelle quant à 

l'état de situation de la compétence en développement local; 

 

ATTENDU que la gestion hybride du développement régional 

impacte les résultats et que des gains tirés d’une synergie avec le CLD 

sont envisageables; 

 

ATTENDU que dans le cadre des changements envisagés, le conseil 

d’administration du CLD recommande, entre autres, ce qui suit : 

 

- Maintien d’un comité aviseur, composé de différents 

intervenants du milieu, afin de conserver un lien fort et 

privilégié avec la communauté entrepreneuriale; 

- Maintien du personnel en place; 

- Mettre à contribution les ressources du CLD; 

- Effectuer les changements d’une manière respectueuse; 
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- Maintien des sommes allouées pour le développement local;  

- Maintien des ressources financières accumulées pour le 

développement local. 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité de mandater le directeur général à 

préparer et soumettre au Conseil de la MRC, lors d’une prochaine 

séance, une proposition détaillée concernant l’intégration des services 

du CLD à la MRC, en prenant en considération l’importance de 

conserver un lien fort et privilégié avec la communauté 

entrepreneuriale afin de guider la MRC dans l’établissement et la mise 

en œuvre de ses stratégies. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15968-03-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE ACCÈS 

ENTREPRISE QUÉBEC (AEQ) 2025-2026 

  

 ATTENDU que les ententes Accès entreprise Québec (AEQ) actuelles 

prendront fin le 31 mars 2025; 

 

ATTENDU que le plan budgétaire gouvernemental de mars 2024 

prévoit la reconduction de la mesure AEQ pour l’année 2025-2026, 

permettant ainsi le maintien des ressources embauchées sous AEQ ou 

la poursuite des démarches de recrutement; 

 

ATTENDU que la conclusion d’une nouvelle entente entre la MRC 

d’Antoine-Labelle et le gouvernement est requise;  

 

ATTENDU que les modalités de gestion de l'aide financière 

demeureront semblables à celles des conventions en cours, incluant la 

mise à jour du Plan d'intervention et d'affectation des ressources 

(PIAR) et l'animation d'un comité aviseur; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’autoriser le préfet et le directeur 

général à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, la 

nouvelle entente Accès entreprise Québec (AEQ) 2025-2026 avec le 

gouvernement du Québec, ainsi que toute documentation nécessaire à 

sa mise en œuvre. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15969-03-25 
EDC2024 - RÉATTRIBUTION DE SOMMES RÉSIDUELLES 

  

 ATTENDU que l’Entente de développement culturel (EDC) 2024 se 

termine le 30 juin 2025;  

 

ATTENDU la confirmation de la prochaine Entente de développement 

culturel triennale pour les années 2025, 2026 et 2027;  

 

ATTENDU qu’il n’est pas possible d’ajouter de nouveaux projets à 

l’EDC2024;  

 

ATTENDU que les sommes non utilisées dans les projets de 

l’EDC2024 devront être retournées au ministère de la Culture et des 

Communications (MCC);  
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ATTENDU que les projets municipaux soutenus dans le cadre de 

l’Appel de projets culturels et patrimoniaux pour les municipalités de 

l’EDC2024 sont tous terminés; 

  

ATTENDU le projet structurant de Cinéma en plein air dans la Rouge, 

porté par la municipalité de L’Ascension, en cours de réalisation pour 

une mise en œuvre à l’été 2025;  

 

ATTENDU les 4 projets de l’EDC2024 sous la responsabilité de la 

MRC et présentement en cours de réalisation;  

 

ATTENDU que certains projets de l’EDC2024 vont laisser des 

sommes résiduelles et que les autres projets déjà autorisés pourraient 

avoir besoin de sommes supplémentaires;  

 

ATTENDU que, pour optimiser l’utilisation des sommes de 

l’EDC2024, les sommes résiduelles devraient être réattribuées aux 

projets requérant des sommes supplémentaires;  

 

ATTENDU qu’il y a lieu de simplifier le processus de réattribution 

des sommes résiduelles de l’EDC2024 pour les projets déjà autorisés; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’autoriser l’agente de 

développement culturel à réaménager les montages financiers des 

projets déjà autorisés et en cours de l’EDC2024 à même les sommes 

résiduelles des projets prévus à l’EDC2024, en fonction des besoins 

des projets.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale ou le directeur 

général adjoint à signer, pour et au nom de la MRC, les conventions 

d’aide financière et d’autoriser les services financiers à procéder aux 

versements correspondants. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15970-03-25 
ADOPTION DES PROJETS DE L'ENTENTE DE 

DÉVELOPPEMENT CULTUREL (EDC) 2025-2027 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC- 15902-01-25 adoptant le plan 

d’action de l’EDC25-27 et autorisant le dépôt de la demande complète 

au ministère de la Culture et des Communications (MCC); 

 

ATTENDU la signature des conditions d’octroi de l’aide financière 

par le préfet et l’agente de développement culturel et du territoire, 

mandataire de l’EDC25-27, le 29 janvier 2025 et la transmission du 

document au MCC le 30 janvier 2025 via la plateforme du MCC; 

 

ATTENDU la lettre d’annonce du MCC reçu par courriel le 19 mars 

2025 confirmant la contribution financière de 225 000$ du ministère 

pour la mise en œuvre du plan d’action de l’entente 2025-2027 par la 

MRCAL, tel que transmis dans la demande complète; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d’octroyer les montants suivants aux projets 

prévus au plan d’action de l’EDC25-27 : 
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# de projet Nom du projet  Partenaires 
Sommes 

allouées 

EDC25-

27-01 

Exposition 

extérieure Le P’tit 

Train du Nord 

MRCAL 

 
30 000$ 

EDC25-

27-02 

Médiations 

culturelles dans les 

CHSLD 

MRCAL 

 
25 000$ 

EDC25-

27-03 

Tournée de théâtre 

de rue avec 

médiation culturelle 

• Notre-Dame-du-

Laus 

• Lac-des-Écorces 

• Rivière-Rouge 
 

MRCAL 5 000$ 

EDC25-

27-04 

Médiations 

culturelles dans les 

bibliothèques de la 

MRCAL  

MRCAL 

 
15 000$ 

EDC25-

27-05 

Appel de 

propositions auprès 

des artistes pour 

médiation culturelle 

dans les parcs de la 

MRCAL  

MRCAL 10 000$ 

EDC25-

27-06 

Balade dans les 

Laurentides à travers 

les 17 municipalités 

de la MRC 

d’Antoine-Labelle 

MRCAL 

 
75 000$ 

EDC25-

27-07 

Programmation 

d’expositions 

d’artistes et 

organismes locaux 

au Centre 

d’exposition de 

Mont-Laurier 

Centre 

d’exposition de 

Mont-Laurier  

45 000$ 

EDC25-

27-08 

Appel de projets en 

développement 

culturel dans les 

municipalités  

MRCAL 30 000$ 

EDC25-

27-09 

Licence complète - 

Les enseignes de la 

MRC d’Antoine-

Labelle 

MRCAL  9 000$ 

EDC25-

27-10 

Projet pilote de 

résidences artistiques 
MRCAL  10 000$ 

EDC25-

27-11 

Souvenirs du 

territoire  

MRCAL 

 
25 000$ 

EDC25-

27-12 

Création d’œuvre 

d’art public à partir 

d’ancien rail du P’tit 

Train du Nord 

Municipalité de 

Lac-des-Écorces 
20 000$ 

EDC25-

27-13 

Journées du 

patrimoine 

Société d’histoire 

et généalogie des 

Hautes-

Laurentides 

10 000$ 
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EDC25-

27-14 

Les femmes de la 

MRC d’Antoine-

Labelle 

MRCAL  27 000$ 

EDC25-

27-15 

Répertoire de l’art 

public de la MRCAL  
MRCAL  9 000$ 

EDC25-

27-16 

Projection 

architecturale sur 

l’École polyvalente 

Saint-Joseph 

MRCAL  

 
30 000$ 

Entente de développement culturel 2025-2027  375 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et 

au nom de la MRC, les conventions d’aide financière et d’autoriser les 

services financiers à procéder aux versements correspondants. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15971-03-25 
AUTORISATION DE MONTANTS SUPPLÉMENTAIRES 

POUR LE VOLET OPTIONNEL DU CONTRAT ADM-23-2021 

POUR LA FOURNITURE DE SERVICES PROFESSIONNELS 

POUR LE DÉPLOIEMENT D'UN RÉSEAU DE FIBRES 

OPTIQUES DANS LE CADRE DU PROJET BRANCHER 

ANTOINE-LABELLE - PHASE 3 

  

 ATTENDU que, par sa résolution MRC-CC-14228-09-21, la MRC a 

accordé à la firme Stantec le contrat ADM-23-2021 pour la fourniture 

de services professionnels pour le déploiement d’un réseau de fibres 

optiques dans le cadre du projet « Brancher Antoine-Labelle » - 

Phase 3;  

 

ATTENDU que ce contrat comprend un volet optionnel en prévision 

de services supplémentaires qui seraient requis pour la bonne 

réalisation du mandat;  

 

ATTENDU que le contrat prévoit que la firme est rémunérée selon les 

taux du volet optionnel lorsqu’elle doit procéder à des calculs 

supplémentaires demandés par Bell ou Hydro-Québec;  

 

ATTENDU que, par ses résolutions MRC-CC-14985-03-23, MRC-

CC-15107-06-23, MRC-CC-15222-09-23 et MRC-CC-15653-06-24, 

la MRC avait attribué un montant supplémentaire de 286 975 $ avant 

les taxes pour le paiement de services prévus au volet optionnel du 

contrat ADM-23-2021 pour couvrir les demandes d’autorisation de 

montant supplémentaire de Stantec ;  

 

ATTENDU que les sommes autorisées pour le volet optionnel sont 

pratiquement épuisées, mais que certains travaux du volet optionnel 

pourraient devoir être autorisés au courant de l’année 2025; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité qu'un montant supplémentaire de 25 000 $, 

avant les taxes, soit attribué au paiement de services prévus au volet 

optionnel du contrat ADM-23-2021 pour couvrir les demandes 

d’avenant de Stantec, le cas échéant, lorsqu’un tel avenant sera dûment 

approuvé par la direction générale de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements nécessaires sous présentation des pièces justificatives. 
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ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15972-03-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'ENTENTE DE 

COLLABORATION ENTRE LES ORGANISMES OFFRANT 

DES SERVICES AUX PERSONNES VIVANT AVEC UN 

TROUBLE D'ACCUMULATION ET D'ENCOMBREMENT 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14901-01-23 quant au modèle 

d'entente de collaboration entre les organismes offrant des services 

aux personnes vivant avec un trouble d'accumulation et 

d'encombrement; 

 

ATTENDU le dépôt de l'Entente de collaboration entre les organismes 

offrant des services aux personnes vivant avec un trouble 

d'accumulation et d'encombrement entre le Centre intégré de santé et 

de services sociaux (CISSS) des Laurentides et la MRC d'Antoine-

Labelle; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Nicolas Pentassuglia 

et résolu à l’unanimité d'autoriser le directeur général à signer, pour et 

au nom de la MRC d'Antoine-Labelle, l'Entente de collaboration entre 

les organismes offrant des services aux personnes vivant avec un 

trouble d'accumulation et d'encombrement avec le CISSS des 

Laurentides. 

 

Il est de plus résolu de nommer le coordonnateur régional et 

préventionniste incendie de la MRC d'Antoine-Labelle afin de siéger 

au sein du comité de suivi de ladite Entente. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Normand St-Amour vient siéger, il est 10h 16. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15973-03-25 
DEMANDE DES ENTREPRISES PITRE INC. QUANT AUX 

MESURES DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE SUR LA ROUTE 311 

NORD  

  

 ATTENDU la correspondance datée du 20 mars 2025 provenant des 

Entreprises Pitre Inc. quant à la demande de mesures de sécurité 

routière sur la route 311 Nord - Collaboration entre les Entreprises 

Pitre Inc., la municipalité de Lac-des-Écorces, la MRC d'Antoine-

Labelle et le ministère des Transports et de la Mobilité durable du 

Québec (MTMD); 

 

ATTENDU que la ferme hébergera environ 700 travailleurs étrangers 

temporaires à partir du printemps 2025, et ce nombre est en constante 

augmentation en raison de la croissance rapide des activités de Les 

Entreprises Pitre Inc., passant de zéro à plus de 750 travailleurs sur le 

site de la ferme en seulement huit ans; 

 

ATTENDU que les Entreprises Pitre Inc. ont établi un plan de 

croissance sur cinq ans qui prévoit une augmentation significative du 

nombre de travailleurs, atteignant près de 1 500 employés d’ici 2030, 

ce qui accentuera encore davantage la pression sur les infrastructures 

routières locales et la nécessité de mesures de sécurité adaptées; 
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ATTENDU que la population de travailleurs saisonniers présents sur 

le site dépasse celle de plusieurs municipalités de la MRC d'Antoine-

Labelle (selon le décret 1792-2024 du 18 décembre 2024); 

 

ATTENDU que la présence de cette population saisonnière sur une 

période de de 6 à 9 mois engendre des besoins accrus en matière de 

sécurité routière, comparables à ceux générés par l’afflux touristique 

saisonnier dans la région; 

 

ATTENDU que la circulation sur la route 311 Nord, en face de la 

ferme, est marquée par une augmentation constante du trafic, des 

excès de vitesse récurrents et une signalisation inadéquate, créant une 

situation à haut risque pour les travailleurs, les piétons et les cyclistes; 

 

ATTENDU que les interventions entreprises par le ministère des 

Transports et de la mobilité durable à ce jour sont l’installation d’un 

panneau « Attention zone agricole », une mesure manifestement 

insuffisante pour assurer une réduction significative de la vitesse et 

garantir la sécurité des usagers; 

 

ATTENDU que la distraction causée par les installations agricoles et 

la vitesse excessive des véhicules augmentent considérablement le 

risque de déviation de trajectoire, pouvant entraîner des collisions avec 

de la machinerie agricole, des poids lourds, des autobus, des piétons 

et des cyclistes; 

 

ATTENDU que l’absence de mesures de sécurité appropriées met en 

péril non seulement la sécurité des travailleurs et des résidents, mais 

également la continuité des opérations de Les Entreprises Pitre Inc., 

en raison des conséquences potentielles d’accidents graves, de pertes 

humaines et de fermetures temporaires de la route; 

 

ATTENDU que le statu quo pourrait entraîner des répercussions 

négatives sur la sécurité publique, la réputation des autorités locales et 

gouvernementales, ainsi que sur le développement économique 

régional; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Michel Dion et résolu 

à l’unanimité de demander à la direction régionale du ministère des 

Transports et de la Mobilité durable de définir une solution adaptée à 

la réalité locale et conforme aux normes de sécurité routière. 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-Saint-Philippe, demande 

d’inscrire sa dissidence. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Normand St-Amour explique les raisons de sa dissidence concernant 

la résolution MRC-CC-15973-03-25. Il précise qu'il souhaite que les 

mesures mises en place pour assurer la sécurité sur la route 311 Nord 

n'entraînent pas un ralentissement de la circulation. 

 

***************  

  

 

 

 

 



CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      9598 

 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15974-03-25 
DEMANDE D'ASSISTANCE RAPIDE À LA COMMISSION 

MUNICIPALE DU QUÉBEC POUR L'ÉTABLISSEMENT DU 

PARTAGE DES COÛTS DES ÉQUIPEMENTS SUPRALOCAUX 

  

 ATTENDU que l’entente concernant les équipements et activités à 

caractère supralocal entre les 17 municipalités constituant la MRC 

d’Antoine-Labelle est arrivée à échéance le 31 décembre 2024 et 

qu’aucune entente de renouvellement n'a encore été conclue malgré 

plusieurs années de discussions, tel que mentionné dans la résolution 

25-03-167 adoptée par la Ville de Mont-Laurier; 

 

ATTENDU que l’absence d’une entente pérenne a des impacts 

négatifs importants pour l’ensemble des municipalités de la MRC 

d’Antoine-Labelle, notamment en créant des incertitudes financières, 

en menaçant la pérennité des services et équipements essentiels, et en 

générant des tensions administratives et politiques; 

 

ATTENDU que ces équipements culturels, sportifs et communautaires 

jouent un rôle crucial pour la qualité de vie des citoyens, l'attractivité 

du territoire, le développement social et économique régional ainsi que 

la rétention et l’attraction des familles et des jeunes sur le territoire; 

 

ATTENDU que le Conseil de la MRC reconnaît l'importance d'une 

formule équitable et juste, acceptable pour l’ensemble des 

municipalités concernées; 

 

ATTENDU que les délais dans la conclusion d'une entente durable 

nuisent aux efforts collectifs de développement harmonieux et à 

l’efficacité du partenariat intermunicipal au sein de la MRC; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Normand St-

Amour, et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle appuie la demande de la Ville de Mont-Laurier exprimée dans 

la résolution 25-03-167. 

 

Il est de plus résolu que le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

demande à la Commission municipale du Québec de nommer 

rapidement un arbitre afin d'accompagner les municipalités 

concernées dans l’élaboration et l'adoption d'une entente équitable et 

pérenne concernant les équipements et activités supralocaux. 

 

Il est également résolu que la Commission municipale du Québec soit 

informée de l’urgence de cette demande afin d’assurer une continuité 

de service essentielle pour les citoyens et éviter tout impact négatif 

supplémentaire lié à l'approche de la période estivale, des échéances 

électorales et administratives de l'année 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15975-03-25 
RÉSOLUTION D'HOMMAGE À MADAME JANETTE 

BERTRAND POUR SA CONTRIBUTION EXCEPTIONNELLE 

À L'ÉGALITÉ DES GENRES ET À LA JUSTICE SOCIALE  

 

  

 ATTENDU que Mme Janette Bertrand célèbre le 25 mars 2025 son 

anniversaire, marquant une vie entière consacrée à la promotion de 

l’égalité des genres, de l'équité et de la justice sociale; 
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ATTENDU que Mme Bertrand est reconnue pour son engagement à 

briser les tabous et à sensibiliser la population québécoise à des enjeux 

sociaux majeurs, tels que l'égalité hommes-femmes, les violences 

conjugales, les droits des personnes LGBTQ+ et le vieillissement; 

 

ATTENDU que, par ses œuvres à la radio, à la télévision et en 

littérature, elle a influencé positivement plusieurs générations en 

suscitant des réflexions profondes et des changements significatifs 

dans la société québécoise; 

 

ATTENDU que sa contribution exceptionnelle a été reconnue par de 

nombreuses distinctions prestigieuses, notamment comme grande 

officière de l’Ordre national du Québec et compagnon de l’Ordre du 

Canada; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité que les maires et mairesses du 

Conseil la MRC d'Antoine-Labelle expriment leur profonde 

reconnaissance et rendent hommage à Mme Janette Bertrand pour son 

engagement exemplaire en faveur de l’égalité des genres, de l’équité 

et des droits sociaux. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15976-03-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS - FÉVRIER 

2025 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de chèques 

suivants : 

 

• le registre des chèques général, totalisant 1 124 218 50 $ et 

portant sur la période du 1er au 28 février 2025; 

 

• le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 183 003.94 $ et portant sur la période du 1er au 

28 février 2025; 

 

• le registre des chèques des salaires, totalisant 190 042.69 $$ et 

portant sur la période du 1er au 28 février 2025; 

 

• le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

216 210.35 $ et portant sur la période du 1er au 28 février 2025; 

 

• le registre des chèques de TPI, totalisant 27 594.00 $ et portant 

sur la période du 1er au 28 février 2025; 

 

• le registre de chèques du Fonds de gestion des baux de 

villégiature, totalisant 1 205.39 $ et portant sur la période du 

1er au 28 février 2025. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15977-03-25 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée;  

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.  

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent déposées 

par les municipalités en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa de 

l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU QU’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général;  

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous les résolutions 

MRC-AM-1671-03-25 et MRC-AM-1672-03-25, fait ses 

recommandes au conseil sur l’imposition ou non de conditions aux 

dérogations accordées par les municipalités ; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité que le conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle informe les municipalités concernées par les 
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demandes de dérogation mineure identifiées au tableau suivant qu’elle 

n’entend pas se prévaloir des pouvoirs prévus au 4e alinéa de l’article 

145.7 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, ces demandes ne 

visant pas des dispositions adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 

16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 

4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celles-ci n’ayant pas pour effet 

d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou 

de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être 

général : 

Demande #1 

Municipalité : Ferme-Neuve 

No Demande ou adresse : 2025-0450 

No Résolution municipale : 2025-02-059 

Objet de la demande : Régulariser la position du bâtiment principal 

par rapport à la rue. La propriété est située en bordure de la Rivière du 

Lièvre. 

 

Demande # 2 

Municipalité : La Macaza 

No Demande ou adresse : 2024-002 

No Résolution municipale : 2025-02-31 

Objet de la demande : Permettre l’installation de portes de garage dont 

la hauteur excède celle autorisée. La propriété est située en bordure du 

lac Caché. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15978-03-25 
APPEL À PROJETS 2025 DE L'ENTENTE SECTORIELLE DE 

DÉVELOPPEMENT POUR SOUTENIR LES PROJETS D'AIDE 

ET D'INNOVATION ALIMENTAIRES DANS LES 

LAURENTIDES | ADOPTION DE PROJETS À SOUTENIR 

  

 ATTENDU l’entente sectorielle de développement pour soutenir les 

projets d’aide et d’innovation alimentaires dans les Laurentides 

conclue en 2024; 

 

ATTENDU que l’organisme Cultiver pour nourrir a déposé un projet 

intitulé Soutien à la production d’aliments pour la sécurité 

alimentaire; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Diane Sirard 

et résolu à l’unanimité de recommander la conclusion d’une entente 

au comité directeur pour le projet présenté par l’organisme Cultiver 

pour nourrir dans le cadre de l’Appel à projets 2025 de l’entente 

sectorielle de développement pour le soutien des projets d’aide et 

d’innovation alimentaires dans les Laurentides. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15979-03-25 
DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION DE PROTECTION 

DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) | 

DOSSIER 448 441 – HYDRO-QUÉBEC 

  

 ATTENDU la demande transmise par la Commission de protection du 

territoire agricole (CPTAQ) reçue le 8 mars 2025; 

 

ATTENDU que la demande vise d’utiliser à des fins autres qu’agricole 

faite par Hydro-Québec et visant le prolongement de son réseau de 

distribution aux abords de la route 309 à Notre-Dame-du-Laus; 

 

ATTENDU que ce projet touche en partie à la zone agricole et 

nécessite donc une autorisation de la part de la CPTAQ; 

 

ATTENDU que la recommandation doit se baser sur les critères 

formulés à l’article 62 de la Loi de protection du territoire et des 

activités agricoles (LPTAA) ainsi que sur les objectifs du schéma 

d’aménagement et les dispositions de son document complémentaire; 

 

ATTENDU que les critères pris en considération lors de l’analyse sont 

les suivants : 

 

• La demande vise une très faible superficie, soit 0,01784 

hectare de la zone agricole concernée; 

• Le déboisement requis n’affecte pas le potentiel acéricole du 

secteur puisque celui-ci se trouve ailleurs sur le terrain dans un 

secteur non visé par le projet; 

• Le type d’usage prévu n’est pas de nature à causer des impacts 

négatifs sur le potentiel et les possibilités agricoles des terrains 

avoisinants; 

• Le projet n’entraîne aucune perte de superficie en culture. La 

demande d’autorisation vise la mise en place de 16 ancres, de 

8 jambes de force et de 2 poteaux (partiellement) sur les lots 

4 579 081 et 6 294 402, circonscription foncière de Labelle. 

Les poteaux demeurent majoritairement dans l’emprise du 

ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD), 

hors de la zone agricole; 

• L’utilisation prévue n’est pas de nature à générer des distances 

séparatrices par rapport à un établissement de production 

animale et son lieu d’entreposage des fumiers; 

• Aucun autre endroit ne peut être envisagé pour réaliser le 

projet puisque les emplacements choisis visent le 

prolongement de la ligne électrique existante. Ces travaux 

visent par ailleurs l’alimentation du bâtiment agricole (Les 

Serres Bergeron Inc.); 

• Il s’agit de la mise en place d’un service d’utilité publique; 

• Le projet ne va pas à l’encontre des objectifs et du contenu du 

SADR; 

 

ATTENDU la recommandation de la Commission d’aménagement de 

la MRC d’Antoine-Labelle contenue dans sa résolution MRC-AM-

1674-03-25; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’émettre un avis favorable à la demande de la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 

quant à l’autorisation pour une utilisation autre qu’agricole faite par 
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Hydro-Québec et visant le prolongement de son réseau de distribution 

aux abords de la route 309 à Notre-Dame-du-Laus. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 ADMINISTRAITON DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15980-03-25 
REGISTRE DE CHÈQUE ET PRÉLÈVEMENTS DES TNO - 

FÉVRIER 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• le registre des chèques des TNO, totalisant 32 642.55 $ et 

portant sur la période du 1er au 28 février 2025; 

 

• le registre des prélèvements des TNO , totalisant 3 769 06 $ et 

portant sur la période du 1er au 28 février 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DU PERSONNEL  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15981-03-25 
NOMINATION DE LA TECHNICIENNE JURIDIQUE À TITRE 

DE PERCEPTEUR DES AMENDES 

  

 ATTENDU que la Cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle a 

été créée le 20 novembre 2013 par le décret 1210-2013, lequel a été 

publié dans la Gazette officielle du Québec le 4 décembre 2013; 

 

ATTENDU l’embauche de Mme Émilie Thériault à titre de 

technicienne juridique de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que l’article 57 de la Loi sur les Cours municipales 

(RLRQ C-72.01) permet au conseil de nommer, par résolution, un 

greffier adjoint à la Cour municipale;  

 

ATTENDU que l’article 322 du Code de procédure pénale (RLRQ C-

25.1) prévoit que le ministre de la Justice désigne les personnes qui 

agissent à titre de percepteur; 

 

ATTENDU qu’il est souhaitable que Mme Émilie Thériault agisse à 

titre de percepteur des amendes auprès de la Cour municipale de la 

MRC d’Antoine-Labelle; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité de nommer Mme Émilie Thériault à titre de greffière 

adjointe de la Cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle et de 

demander au ministre de la Justice du Québec de procéder à sa 

désignation à titre de percepteur des amendes pour la Cour municipale 

de la MRC d’Antoine-Labelle. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 

 
 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général, informe les maires et mairesses 

des dossiers en cours depuis la dernière séance du Conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle et présente les dernières activités du CLD. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15982-03-25 
DEMANDE D'OFFRE À LA MRC POUR LE SERVICE DE 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 ATTENDU que M. Frédéric Houle occupe, depuis le 6 janvier 2025, 

le poste de directeur général de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que la création d’un poste de directeur du développement 

local est prévue afin de piloter l’organisation du CLD d’Antoine-

Labelle; 

 

ATTENDU que la personne retenue pour ce poste nécessitera un 

accompagnement et un soutien sous l’autorité du directeur général de 

la MRC; 

 

ATTENDU que lors de sa séance du 13 février 2025, le conseil 

d’administration du CLD d’Antoine-Labelle a résolu de demander à la 

MRC d’Antoine-Labelle de déposer une offre pour assurer le service 

de direction générale (résolution CLD-CA-3030-02-25); 

 

ATTENDU le dépôt du contrat de service quant à la direction générale 

du CLD d’Antoine-Labelle; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le contrat de service 

quant à la direction générale du CLD d’Antoine-Labelle et d’autoriser 

le préfet à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, ce 

contrat de service. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15983-03-25 
ADOPTION DES CINQ ENJEUX DU PLAN STRATÉGIQUE 

D'INVESTISSEMENT DES RESSOURCES 2025-2028 DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que la Maison de l'Entrepreneur, en collaboration avec les 

partenaires du milieu, a procédé à la révision de la planification 

stratégique 17-21, conduisant ainsi à la proposition du Plan 

d'investissement des ressources du territoire pour la période 2025-

2028 afin de répondre adéquatement aux nouvelles réalités 

économiques, technologiques et environnementales; 

 

ATTENDU que ce plan identifie clairement cinq enjeux prioritaires, 

soit :  

• l'innovation et la transition technologique 

• la résilience aux changements climatiques 

• la relève entrepreneuriale et la main-d’œuvre 

• les infrastructures stratégiques 
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• le développement des marchés 

 

ATTENDU que ces enjeux stratégiques sont accompagnés 

d'orientations et d'axes d'intervention concrets visant à optimiser les 

ressources disponibles pour maximiser les impacts économiques et 

sociaux sur le territoire; 

 

ATTENDU que les orientations proposées sont alignées avec les 

politiques gouvernementales actuelles, notamment le plan stratégique 

du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

ainsi que celui du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 

l’Énergie (MEI); 

 

ATTENDU que la prise en compte de ces orientations dans la révision 

du schéma d’aménagement et de développement du territoire assurera 

une cohérence et une synergie entre les stratégies économiques et 

l'aménagement durable du territoire; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Normand St-Amour 

et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

accepte les orientations stratégiques du Plan d'investissement des 

ressources du territoire 2025-2028 tel que présenté. 

 

Il est de plus résolu que ces orientations soient intégrées comme 

référence stratégique dans la révision du Schéma d’aménagement et 

de développement durable du territoire. 

 

Il est également résolu que la direction générale de la MRC d’Antoine-

Labelle soit mandatée pour assurer le suivi et la mise en œuvre de ce 

plan d’action, en collaboration avec les partenaires locaux et 

régionaux concernés. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 10 h 27. 

 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 

 


